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rapport 

SUR 

LE  PLAN  .De  municipalité 

CONVENABLE 

A LA  VîLLE  DE  PARIS, 

fait  au  nom 

DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION. 

Par  M.  D É M E U N I E R. 

IMTRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  l’AsSEMBlÉe  NaTIONALE. 
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iVi  E S S I E ü R S , 

L’organisation  Municipale  de  la  ville  de  Paris  esc 
dune  telle  importance  pour  la  profpérité  de  la  Capitale 
& le  maintien  de  la  Liberté  , que  chacun  des  Membres 
de  votre  Comité  a regardé  comme  un  de  fes  devoirs  de 
donner  une  attention  fcrupuleiife  à cet  objet  particulier. 
JNous  avons  étudié  I diverfes  reprifes  l’efFet  des  combi- 
naifons  qu’on  pourroit  adopter  , & le  plan  dont  je  vais 
avoir  1 Honneur  de  vous  rendre  compte,  eft  le  réfultac 
d un  long  travail.  - 

Rapport  de  M,  Dêmeunlcr  ^ A 


Z 

Il  faut  que  les  mêmes  principes  régiflent  désormais 
toute  la  France  ; cette  Nation  ne  peut  avoir  qu  un  gou- 
yernement  repréfentatif  • les  Légiüateurs  doivent  ména- 
ger au  Citoyen  le  repos  Sc  le  temps  qu’exigent  fe« 
alFaires  pérfonnelles  j ils  doivent  écarter  avec  un  foin 
extrême  les  fujets  de  difcorde , de  jaloufie  ou  de  trou- 
bles, qui  fe  propageroient  du  centre  aux  extrémités  d’un 
Etat.  En  rapprochant  de  ces  vérités  inconteftables  les 
plans  ou  lesvpétitions  des  Repréfentans  ou  des  Commif- 
lâires  de  la  Commune  , ou  des  Diftrids  , nous  ne  crain- 
drons pas  de  le  dire , nous  avons  vu  le  patriotifme  égaré 
par  le  zèle  • la  paflîon  du  bien  public , entraînée  par  le 
moment  aétuel , fans  fonger  à l’avenir  * un  généreux  dé- 
vouement qui  dédaigne  les  intérêts  particuliers  Sc  fe 
trompe  fur  l’intérêt  général  * Sc  enfin  l’enthoufiafme  de 
la  liberté  obfervant  mal  les  inflitutions  humaines  que  la 
fagefle  ordonne  de  calculer  fur  les  difpofitions  habituelles 
de  l’homme  Sc  l’inflinâ:  de  la  raifon. 

Si  les  opinions  deviennent  exagérées  , c’efl:  à vous  y 
Meflieurs , de  les  ramener  au  vrai  ; fi  la  théorie  des  gou- 
verne mens  n’efl:  pas  encore  bien  connue  * fi  l’art  *de  main- 
tenir Sc  d’afliirer  la  liberté  publique  eft  nouveau  parmi 
nous , il  eft  de  votre  dëvoir  d’en  étendre  les  progrès  Sc  de 
créer , par  votre  fagefle  8c  votre  prévoyance , la  prévoyance 
Sc  la  fagefiTe  de  tous  les  Citoyens. 

Les  circonftances  obligent  à relever  ici  des  erreurs  qui , 
en  fe  répandant,  attireroient  fur  nous  d’innombrables  cala- 
mités. Le  Comité  a vu  avec  douleur  plufieurs  > Com- 
munes du  Royaume  faire  une  faufle  application  des  grands 
principes  du  Pouvoir  conftituant  Sc  du  Pouvoir  légiflatif  5 
chercher  leur  force  en  elles-  mêmes , au  lieu  de  la  cher- 
cher dans  la  Conftitution  Sc  dans  l’unité  nationale  * ou- 
blier que  l’Afifemblée  permanente  des  Repréfentans  de  la 
Nation  garantira  mieux  la  liberté  de  tous  les  François , 
qu’une  Commune  ne  pourra  jamais  garantir  fon  terri- 
toire j rappeler  le  régime  des  Cités  de  la  Grèce , comme 


fl  la  France  pouvoir , fans  fe  diiïoudre , devenir  un  gou-^ 
vernement  fédératif  fous  aucun  rapport  ^ appeler  les  Ci** 
toyensà  des  délibérations  continuelles , fans  faire  atten- 
tion que  la  fageffe  ne  dirigeroit  pas  de  pareilles  alîem- 
biees  ; compter  fur  leur  préfence  j.oiirnalière,  comme  s’ils 
n avoient  pas  une  famille  & des  affaires  à foianer  : annon- 
cer comme  le  réfultat  de  la  majorité,  ce  qui  feroit  le 
caprice  du  petit  nombre  ; recommander  des  établiffe- 
mens  qui  livreroient  la  chofe  publique  à la  fantaifie  de 
quelques  hommes  riches,  intrigans ou  défœ livrés  : enfin, 
reclamer  pour  le  moment  & pour  l’avenir  des  droits  de 
regler  & de  gouverner , qui , ne  fe  bornant  pas  au  pou- 
Voir^  municipal , attentent  à l’autorité  foiiveraine  de  la 
iNarion  & au  pouvoir  du  Corps  légiflatîfi^ 

Mais  c efi:  afiez  d avoir  indiqué  ces  erreurs  : l’empire 
de  la  raifon  , celui  de  vos  Décrets,  les  fera  difparoîrre  - 
le  fentiment  qui  les  a infpirés  fnfïiroit  feul  pour  ne  laifler 
aucune  crainte  , 3c  je  me  hâte  d’entrer  dans  les  détails. 

L article  2 5 de  votre  Décret  du  14  Décembre  contient 
cette  diipofition  relativement  à la  Capitale  : cc  Quant  a 
» la  ville  de  P aris , attendu  fon  immenfe  population  , elle 
w fera  gouvernée  par  un  Réglement  particulier  quj  fera 
» donné  par  PAffemblée  Nationale  , fiir  les  mêmes  bafes 
55  & d apres  les  memes  principes  que  le  Réglement  c^é- 
« lierai  de  toutes  les  Municipalités  du  Royaume,  ^ 

Si  le  fens  de  cette  dilpofition  a embarrafie  quelques 
perfonnes , il  a paru  tres-clair  à votre  Comité  , qui  con- 
noît  vos  principes  & l’indifpenfable  néceffité  de  les  main- 
tenir. Votre  intention,  Mefiieurs , n’a  pas  été,  elle  n’a  pu 
être , de  fiipprimer  les  Notables  dans  la  Municipalité  de 
la  ville  de  Paris  j de  les  remplacer  par  les  diverfes  Sec- 
tions; de  reconnoître,  dans  celles-ci , le  droit  de  rcV/er 
ou  d admînijlrer , qu  on  a réclamé  pliifieurs  fois  : vous 
avez  voulu  feulement, réferver  a la  Capitale  les  modifica- 
tions que  demandoit  la  nature  des  chofes.  La  forme  des 
éied:ions , ordonnée  pour  le  relie  du  Royaume  , fe  trou- 
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vant  ici  impraticable  , vous  avez  voulu  , en  confervant  le" 
principe  général  du  fcrutin  , en  varier  , pour  elle  les 
combinaifons  5 vous  avez  voulu  encore,  établir  les 
détails  de  îurveillance  ou  de  régime  intérieur 
que  fa  pofition  rend  nécelTaires  , & fur  - tout  pré- 
venir les  abus  &c  les  défordres  qu’une  fi  grande  mafia 
de  revenus , de  dépenfes  de  d’affaires  pourroit  occafioîi- 
ner.  Vous  avez  fenti  qu’il  falloir  contenir  dans  les  bornes 
de  fon  pouvoir  une  Municipalité  fi  impofante,  & en 
lui  donnant  l’aéliviré  dont  elle  a befoin  pour  maintenir  la 
tranquillité  de  fa  nombreiife  population,  lui  ôter  les 
moyens  d’abufer  de  fa  force  enfin , Mefiieurs  , vous 
avez  fenti  qu’il  écoit  pour  vous  d’un  devoir  rigoureux 
d’afiiirer  les  droits  de  les  Citoyens  par  des  expédions  qui 
produifent  leur  effet  fans  convulfions. 

D’autres  confidérations  nous  ont  frappés.  La  ville 
de  Paris  fera  conflamment  fous  les  yeux  de  l’Afiemblée 
Nationale  : fi  la  Municipalité  s’écartoit  de  fon  devoir 
chacune  des  Seélions  & chacun  des  Citoyens  pouvant  fe 
plaindre  au  Corps  légifiatif , celui-ci  feroit  toujours  prêt 
à la  contenir  * Sc  l’intervalle  d’une  Sedion  à l’autre  ne 
peut  donner  aucune  inquiétude.  Les  Officiers  Municipaux 
devant  rendre  compte  , & rendre  un  compte  févère , il  ne 
faut  pas  redouter  légèrement  les  abus  de  leur  pouvoir , & il 
cil:  plus  à craindre  que  la  Commune  n’abufe  de  fes  forces 
contr’eux.  Tenir  les  Sedions  en  adivité,  ce  feroit  anéan- 
tir la  refponfabilité  des  Officiers  municipaux , & , au  lieu 
de  ce  moyen  légal  & fur  de  les  réprimer,  les  troubler 
fans  fruit  , mais  non  fans  danger  pour  la  Capitale.  Des 
délibérations  populaires , trop  multipliées  , fournifient  & 
fourniront  toujours  aux  ennemis  du  bien  public , des 
moyens  de  femer  la  difcorde,  & un  inftant  de  réflexion 
convaincra  qu’il  efl  de  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris  de  fe 
foLimetcre  au  régime  commun  des  autres  villes  ; que  fi 
les  modifications  dans  les  détails  font  nécefiaircs  , les 
exceptions  aux  principes  feroient  dangereufes  ôc  qu’on 
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elfayeroiî  vainetnent  de  vous  les  préfenter , puifqu’il  fe-* 
roit  de  votre  devoir  de  ne  pas  les  foudrir. 

Il  nous  a femblé,  Meilleurs,  quon  pouvoit  donner 
une  bonne  organifadon  à la  Capitale , fans  fléchir  fur  les 
principes , êc  fans  altérer  les  bafes  fur  lefqiielles  vous  avez 
établi  les  Municipalités  de  toutes  les  Communes.  Quoi- 
que nous  ayons  écarté  les  détails  qui  n’étoient  pas  nécef- 
faires , le  plan  eft  d’une  alTez  grande  étendue  • mais  les 
rapports  de  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris , avec  la 
tranquillité  de  tout  le  Royaume , vous  font  tellement  con- 
nus, que  d fa  'difcuffion  exige  plufieurs  féances  du  foir^ 
vous  les  accorderez  volontiers. 

. I.es  Articles  Conftitiidonnels  qui  auront  toute  la  fiabilité 
de  la  ConflitLition , ôc  qui  forment  la  matière  du  titre  pre- 
mier, y font  féparés  des  Articles  réglementaires.  Ceux-ci 
pourront,  d’après  l’expérience,  être  changés  par  un  fim- 
ple  Décret  du  Corps  Légiflatif , ôc  compofent  trois  titres  : 
ils  traitent  des  formes  des  Eleélions , du  régime  intérieur 
de  l’Adminlflration  Municipale,  & de  quelques  inflitu- 
tions  utiles  a la  Police  Ôc  au  bon  ordre  de  chaque  Sec- 
tion. Nous  avons  recueilli  dans  la  partie  réglementaire 
toutes  les  idées  faines  qu’on  nous  a communiquées , ôc  fi 
le  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bonheur  de  la  Capitale  ^ 
nous  a fait  une  loi  impérieufe  de  ne  pas  vous  propofer  , 
Meflieurs , la  Permanence  aélive  des  Seélions , nous  n’a- 
vons rien  négligé  d’ailleurs , de  ce  qui  peut  appaifer  les 
craintes  des  hommes  les  plus  inquiets. 

Le  Corps  Municipal  offre  dans  le  plan , un  Maire , ôc 
quarante-huit  Officiers  Municipaux , parmi  lefquels  feize  > 
fous  le  nom  d’Adminiflrateiirs,  compofent  le  Bureau,  ôc 
les  trente-deux  autres  le  Confeil  Municipal.  Nous  deman- 
dons quatre-vingt-feize  Notables.  Le  Confeil-général  de 
la  Commune  feroit  donc  de  cent  quarante-quatre  perfonnes 
ou  de  cent  quarante -cinq  en  y comprenant  le  Maire.  Ce 
nombre  auquel  on  s’efl  arrêté  après  bien  des  combinai- 
fons,  ne' paroi t,  ni  u:op  petit,  ni  trop  confidérable , Ôc  om 


ft  fuivi  exadement  les  proportions  établies  pour  toutes  les 
Municipalités.  J’obferverai  que  fi  l’on  n’adoptoit  pas  la 
forme  de  fcrutin  , établie  au  titre  II , les  Eledions  dure-  c 
roient  plus  de  6 mois , Sc  que  d’après  cette  forme  > l’aiig- 
mentation  ou  la  diminution  fur  la  quotité  des  Membres 
du  Confeil-général  de  la  Commune  ne  pourra  fe  faire 
que  par  vingt- quatre  ou  quarante-huit. 

Nous  propofons  pour  chaque  Seéfion,  un  CommilTaire 
de  Police,  Sc  douze  CommifTaires  de  Seétion  , chargés 
de  la  furveillance  du  Commilfaire  de  Police,  Sc  de  plu- 
fîeurs  fondions  utiles,  les  uns  Sc  les  autres  élus  par  les 
Citoyens. 

Les  motifs  qui  ont  décidé  notre  opinion  fur  les  détails 
du  régime  intérieur  que  contient  le  titre  III , exigeroient 
un  long  développement  • mais  vos  principes  Sc  l’efprit 
général  de  vos  Décrets  nous  ayant  toujours  guidés,  vous 
failirez  ces  motifs  à la  fimple  ledure , Sc  on  les  expofera  ' 
dans  la  difcuflion  , h quelques  articles  font  conteftés.  Nous 
remarquerons  feulement , qu’après  avoir  partagé  les  fonc- 
tions du  Bureau  en  cinq  départemens  , celui  des  fubfif- 
tances  , celui  de  la  police , celui  des  domaines  Sc  finances, 
celui  des  établiffemens  publics , Sc  celui  des  travaux  pu- 
blics • qu’après  avoir  donné  â chacun  de  ces  départemens 
trois  ou  quatre  Adminiftrateurs , félon  le  nombre  de 
sous-diviiions  qu’on  jugera  nécdfaire  , nous  nous  fommes 
occupés  du  défaut  d’enfemble  Sc  d’ordre , qui  eft  le  vice 
radical  de  toutes  les  grandes  Adminiftrations.  Il  faut  que 
les  divers  Adminiftrateurs  , chargés  de  fondions  diffé- 
rentes, fe  furveillent  néanmoins  Sc  s’éclairent  mutuelle- 
ment , qu’ils  foient  affujettis  à une  marche  commune , Sc 
qu’il  y ait  de  l’unité  dans  l’exécimon.  Nous  avons  donc 
penfé  qu’il  feroit  bon  d’ordonner  le  rapport  des  affaires 
des  cinq  départemens  ; Sc , conformément  à ces  vues , un 
article  du  Titre  III  enjoint  aux  feize  Adminiftrateurs  de 
h raüembler  tous  les  deux  jours , Sc  de  difcuter , de 
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décider  à la  majorité  des  voix , ce  qui  eft  de  la  compé- 
tence du  Bureau. 

Vous  ne  trouverez  dans  le  plan  , Mefïîeurs , aueim 
article  qui  préjuge  les  queftions  que  vous  n’avez  pas  en- 
core réfol ues.  Julqu’au  Décret  de  l’organifation  de  toutes 
les  Gardes  Nationales  , celle  de  Paris  refteroit  telle  qu’elle 
eft , quant  au  nom  & à la  quotité  des  bataillons  • & 
lorfque  vous  aurez  arrêté  le  plan  de  la  Municipalité  de  la 
Capitale  , cette  diljpolition  provifoire  fera  la  matière 
d’un  Décret  féparé. 

Il  en  eft  de  même  du  contentieux  de  la  police  ^ qui 
pourroit  faire  partie  du  plan  : l’importante  queftion 
de  l’organifation  de  la  police  dans  tout  le  Royaume , 
n’ayant  pas  encore  été  difcutée  , nous  avons  cru  qu’il 
falloir  également  le  laifter  à l’écart , & que  fi  la  Capitale 
exige  des  modifications  fur  ce  point , elles  feront  la  ma- 
tière d’un  autre  P».églement. 

Enfin  5 le  plan  qu’on  va  foumettre  à votre  Jugement  g 
Mefîieurs , ne  vous  eft  pas  préfenté  feulement  par  votre 
Comité  : on  l’a  lu  à MM.  les  Députés  de  la  ville  6*^ 
Paris  5 qui  l’adoptent.  Nous  penfons  tous  qu’il  rétabliroiv 
la  pEofpérité  & la  paix  dans  cette  grande  Cité  , ôc  que 
s’il  rencontre  des  détraéteurs  , on  ne  tardera  pas  à fentir 
combien  il  y auroit  de  danger  à l’établir  fur  d’autres 
bafes. 

La  Capitale  qui  a fervi  de  modèle  au  moment  de  la 
révolution  , qui  a montré  un  dévouement  fi  généreux  ôc 
donné  depuis , un  exemple  fi  remarquable  de  foumiffion 
à la  Loi , doit  conferver  ce  noble  avantage  y pour  établir 
la  liberté  elle  n’a  point  calculé  fes  facrifices  y mais  aujour- 
d’hui qu’on  ne  peut  plus  avoir  de  doute  raifoniiable  fur 
cette  liberté  , il  faut  qu’elle  fonge  à fes  nombreux  enfans , 
êc  qu’elle  craigne  de  les  précipiter  dans  la  misère.  Après 
une  fecouffe  fi  forte  , après  les  convulfions  qui  viennent 
de  l’agiter , elle  aCbefoin  de  calme  ôc  de  repos  ; fi  l’agi- 
ution  fe  prolonge,  elle  perdra  toutes  fes  licheffes,  fon 
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commerce  dirparoîtra , fes  arts  ôc  fes  ateliers  s’anéantiront; 
les  gens  alfés , les  hommes  paifibles  , les  étrangers  fuiront 
cette  Cité  orageufe , où  un  zèle  mal  entendu  produiroic 
une  confiifion  inévitable  ; & , ce  qui  feroit  un  grand  mal- 
heur pour  le  gt:nre-humain  , on  la  verroit  un  jour  regret- 
ter fa  fervitiide  & maudire  fa  liberté. 

Mais  non , elle  ne  maudira  point  fa  liberté  ; elle  ne 
perdra  ni  fa  gloire  ni  fes  richefles  ; après  avoir  eu  une 
fl  grande  part  à la  plus  belle  des  révolutions , elle  en' 
recueillera  le  prix  ; fa  piofpérité  , égale  à la  profpérité  des 
autres  parties,  du  Royaume  , donnera  un  nouvel  éclat  au 
triomphe  de  la  liberté  ; ôc  dans  fa  profonde  reconnoi {Tance 
des  tiavadx  de  l’AiTemblée  Nationale  , elle  fe  fouviendra 
en  particulier  qu’elle  avoir  déliré  un  Département  de  dix- 
huit  lieues  de  diamètre  & une  organifation  municipale 
défediieufe , mais  que  les  Repréfentans  de  la  Nation  ^ 
touchés  de  fes  fervices , veilloient  à fes  intérêts. 


PROJET  DE  REGLEMENT 


LA  MUNICIPALITÉ' 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

Présenté  par  le  Comité  de  Constitution  ^ 
& imprimé  par  ordre  de  V Assemblée 
Nationale. 


TITRE  PREMIER. 

Articles  Conjtitutionnels, 


L’ancienne  Mimiclpalité  de  la  ville  de  Paris,,  & tous 
les  Ofhces  qui  en  dépendoient , la  Municipalicé  pro- 
viioire,  fubiiftanre  a rHôreLde-Yille , ou  dans  les  Sedtions 
de  la  Capitale , connues  aujourd'hui  fous  le  nom  de 
Diftrids , font  fupprimées  & abolies  , & néanmoins  la 
Municipalité  provifoire , & les  autres  perfonnes  en  exer- 
cice, continueront  leurs  fondions  juiqua  leur  rempla- 
cement. 


Les  finances  des  Offices  fLipprimés  feront  liquidées  Sc 
rembouriées  ; favoir , des  deniers  communs  de  la  ville , 
s’il  eft  jufiifié  que  ces  finances  aient  été  verfées  dans  fa 
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caide,  8c  par  le  tréfor  public  , s’il  eft  jiiftifié  quelles 
aient  été  payées  au  Roi. 

A R T.  I I J. 

La  Commune  ou  la  Municipalité  de  Paris  fera  ren- 
fermée dans  l’enceinte  des  nouveaux  murs  ; mais  les 
boulevarts  que  l’on  conftruit  en  dehors  de  ces  murs  fe- 
ront partie  de  fon  adminiftration. 

A R T»  I V. 

La  ville  de  Paris  obfervera , en  ce  qui  peut  la  con- 
cerner 5 les  règles  établies  par  les  articles  z , 3 , 4 , 5, 
7,8,  9,  IO3  II,  11,  135  145  195 

3^5  3Ar  37  > 3'9j  4^  j 4^  j 43  5 44  s 455  47  5 4^5  53> 
54  5 5(55  57,  585  59,  é'o  5 61  8c  61  du  Décret  du 
14  Décembre,  fur  l’organifation  de  toutes  les  Munici- 
palités du  Royaume,  fans  préjudice  de  quelques  difpo- 
fitions  nouvelles  ajoutées  , dans  les  articles  fuivans,  aux 
difpofidons  des  articles  que  l’on  vient  de  citer. 

A R T.  V. 

La  Municipalité  fera  compofée  d’un'  Maire , de  feize 
Adminiftrateurs , dont  les  fondions  feront  déterminées, 
au  Titre  fécond  ; de  trente-deux  Membres  du  Confeil , 
de  quatre-vingt-feize  Notables  , d’un  Procureur  de  la 
Commune , de  deux  Subftituts  qui  feront  fes  Adjoints 
& exerceront  fes  fondions  à fon  défaut.  Les  Légiflatures 
pourront  changer  le  nombre  ôc  la  proportion  des  Membres 
du  Corps  Municipal,  ainfi  que  le  nombre  de  la  proportion 
des  Notables.  G 

a:  R T.  V I. 

La  ville  de  Paris  fera  divifée , par  rapport  à fa  Mu- 
nicipalité , en  quarante-huit  parties  , fous  le  nom  de 
Serions ^ qu’on  tâchera  d’égalifer,.  autant  qu’il  fera  pof* 
fible,  relativement  au  nombre  des  Citoyens  adifs. 


'Il 

Art.  vil 

Ces  quarante-huit  Serions  ne  pourront  être  regardées 
que  Gomme  des  Seélions  de  la  Commune. 

Art.  VIII. 

Elles  formeront  autant  d’AlTembléesprimaires,  lorlqu’il 
s’agira  de  choifir  les  Eleéteurs  qui  devront  concourir  à 
la  nomination  des  Membres  de  l’Adminiftiation  du  Dé- 
partement de  Paris , ou  des  Députés  que  ce  Département 
doit  envoyer  à rAlTemblée  Nationale. 

Art.  IX. 

Les  Citoyens  aéHfs  ne  pourront  fe  ralîembler  par 
métiers , profelïîons  ou  corporations  , ni:"  fe  faire  repré- 
^fenter^  ils  fe  réuniront  fans  aucune  diftinébion,  de  quel- 
que état  Sc  condition  qu’ils  foient,  ôc  ne  pourront  donner 
leurs  voix  que  dans  la  Seétion  dont  ils  feront  partie  à 
l’époque  des  Eleélions. 

Art.  X. 

Si  une  Seétion  offre  plus  de  900  Citoyens  adifs  pré- 
fens  5 elle  fe  formera  en  deux  AfTemblées  qui  laommeroiit 
chacune  leurs  Officiers  , mais  qui  après  avoir  dépouillé 
féparément  le  fcrutin  de  rune  & de  l’autre  Divifion , fe 
réuniront  par  Commifïàires  pour  n’envoyer  qu’un  réfulcat 
à l’Hôtel-de-Ville. 

Art.  XL 

L^AfTemblée  des  quarante-huit  Sections  fer^  indiquée 
pour  le  même  jour  & à la  même  heure.  On  ne  s’y  oc- 
cupera d’aucune  autre  affaire  que  des  éleétions  Ôc  des 
preftations  du  ferment  civique.  Elles  fe  continueront  aufîî 
à la  même  heure , les  jours  fui  vans , fans  interruption  ; 
mais  un  fcrutin  commencé  fe  terminera  fans  défemparer. 

A R T.  X I I. 

Les  qua^nte-huit  Seétions  fe  conformeront  aux  articles 
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du  Décret  fur  les  AfTemblées  Adminiflratives,  concer- 
nant les  qualités  néceffaires  pour  exercer  les  droits^de 
Citoyen  aéfcif,  & pour  être  éligible.  ; ^ 

A R T.  X I I I. 

Les  parens  Sc  alliés,  au  degré  de  père  8c  de  jfils,  de  • 
beau-père  & de  gendre , de  frère  & de  beau-frère , d’oncle 
Sc  de  neveu , ne  pourront  en  même  temps  être  Membres 
du  Corps  Municipal  j s’ils  ont  été  nommés  dans  le  même 
fcrutin , celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix , 
demeurera  élu  , Sc  en  cas  d’égalité  de  voix , on  préférera 
le. plus  âgé  y s’ils  n’ont  pas  été  élus  dans  le  même  fcrutin , 
réleétion  du  dernier  ne  fera  point  comptée , Sc  li  celui- 
ci  a été  nommé  au  troifième  tour  de  fcrutin  , il  fera^ 
remplacé  par  le  Citoyen  qui,  dans  ce  même  tour,  avoir 
le  plus  de  voix  après  lui. 

Art.  XIV. 

') 

L’éleélion  des  deux  Subftituts  , du  Procureur  de  la 
Commune  , * fe  fera  au  fcrutin , dans  la  forme  qui  fera 
déterminée  au  Titre  fuivanr. 


Pour  l’éleétion  du  Maire  &:  du  Procureur  de  la  Com- 
mune , chacune  des  quarante- huit  Sedions  de  l’Affem- 
blée  générale  des  Citoyens  acdifs , fera  parvenir  à l’Hôtel- 
de-Ville  le  recenfement  de  fui  fcrutm  particulier , con- 
tenant la* mention  du j nombre  de  fuffrages  que  chaque 
Candidat  aura  réunis  en  fa  faveur , & le  réfultat  de  tous 
ces  recenfemens  fera  formé  â rPibcel-de-Ville. 


Art.  XVI. 

Les  fcrutins  des  diverfes  Sedions  feront  recenfés  à 
i’Hotel-de- Ville,  le  plus  promptement  qu’il  fera  poffible, 
en  forte  que  les  fcrutins  ultérieurs , s’ils  fe  trouvent  né- 
cellaires , puiflent  commencer  dès  le  lendemain. 


15 

Art.  XVII. 

Chacune  des  quarantediuit  Sedlons  enverra  à l’Hôtel- 
de-Ville  un  Commiiîaire  pour  afTifter  au  recenfement 
des  divers  fcrutins. 

Art.  XVIII. 

La  nomination  des  quarante-huit  Membres  du  Corps 
Municipal  & des  quatre-vingî-feize  Notables  fe  fera 
toujours  au  fcmtin  ; mais  la.  population  de  Paris  exigeant 
une  forme  de  fcrutin  particulière,  cette  forme  fera  dé- 
terminée dans  le  Titre  fuivant. 

Art.  XIX. 

La  multitude  des  votans  et  'le  norabre  conhdérable 
des  perfonnes  à nommer  devant  prolonger  beaucoup 
ies  éledions , les  Légifiarures  pourront  , d’après  l’expé- 
rience , changer  la  forme  au  Icriitin. 

Art.  XX. 

Après  les  éiedions,  ‘les  Citoyens  adifs  ne  pourront 
ni  refier  aiTemblés , ni  s’afTembler  de  nouveau  en  Corps 
de  commune  , fans  une  convocation  expreffe  , ordonnée 
par  le -Confeil  - général  de  la  Commune  lequel  ne 
pourra  la  refufer  dans  les  cas  indiqués  aux  articles  I àc 
Il  du  titre  IV. 

A R T.  X X I. 

Les  9^  Notables  formeront,  avec  le  Maire  & les  4S 
Membres  du  Corps  Municipal,  le  Confeil  - général  de 
la  Commune , ieqnel  fera  appelé  pour  les  affaires  im- 
portantes , conformément  à Tarticle  LIV  du  Décret  du  1 4 
Décembre , & de  plus  dans  les  cas  que  fixeront  ies 
articles  fuivans.  ' — 

A R T.  XXII. 

La  Municipalité  de  Paris  aura  un  Sécrétaire-Greffiec 
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& deux  Secrétaires-Greffiers  Adjoints  ; un  Garde  des 
Archives,  un  Bibliothécaire  & un  Tréforier,  qui  prête- 
wnt  ferment  de  remplir  fidèlement  leurs  fondions.  Le 
Conieil-general  de  la  Commune  les  nommera  dans  la 
forme  qui  fera  déterminée  au  titre  II , & chacun  d’eux 
apres  avoir  été  entendu  , pourra  être  changé , lorfqiie 
le  Confeil-general  convoqué  à cet  effet,  l’aura  jugé  con- 
venable, a la  majorité  des  voix. 

' Art.  XXIII. 

I.e  Corps  Municipal  fera  divifé'en  Confeil  & en  Bu- 
reau : le  titre  fuivant  déterminera  le  nombre  des  De- 
parternens  du  Bureau  , qui  pourra  varier  lorfque  le* 
circonltaiices  1 exigeront. 

Art.  XXIV. 

/•Les  Membres  du  Bureau'  auront  le  titre  d’Jdmlais~ 
trateurs» 

A R T.  X X V. 

le  B^  & Iss  feize  Adminillratenrs  compoferont 

A R T.  X X V I. 

Les  trente-deux  autres  Membres  compoferont  le  Con- 
leil  Municipal. 

Art.  XX  VIL 

" Commune  élira  à la  plu- 

rahte  abfolue  des  voix  & au  fcrutin  individuel  les  ffize 
dmmiftrateurs  mrmi  les  quarante-huit  Membres  du 
f-orps  Municipal  , non  compris  le  Maire:  l’éledion 
e terminera  au  troifième  tour  de  fcrutin  en  cette 
occahon,  ainfi  que  dans  toutes  les  antres. 

Art.  XXVIII. 

LAffemblée  pour  les  éledions  des  feize  Adminiftrae 
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I teurs,  fe  tiendra  le  fiirlendemain  de  la  proclamation  du 
Maire  ôc  des  quarante-huit  autres  Melubres  du  Corps 
Municipal,' & cette  élection  fe  fera  dans  Tordre  qui 
fera  prefcrit  au  titre  III. 


Le  Confeil  Municipal  s aiTemblera  au  moins  une  fois 
tous  les  quinze  jours , 3c  commencera  par  vérifier  les 
comptes  des  divers  Départemens  du  Bureau,  lorfqu’il  y 
aura  lieu.  Les  Membres  du  Bureau  auront  voix  délibé- 
rative avec  ceux  du  Confeil , excepté  lorfqu’il  s’agira  de 
leurs  comptes  refpedifs. 

Art.  XXX. 

Le  Corps  Municipal  s affemblera  extraordinairement 
lorfque  les  circonftances  l’exigeront , 3c  que  la  convocar 
tion  fera  demandée,  foit  par  le  Maire  feul,  foie  par  la 
majorité  des  Adminiflrateurs , foit  par  la  moitié  des 
Membres  du  Confeil,  &,  dans  tous  les  cas,  la  convoca- 
tion fera  faite  par  le  Maire. 

Art.  XXXI. 

Outre  le  droit  de  convoquer  le  Corps  Municipal , le 
Maire  aura  encore  celui  de  convoquer  le  Confeil-général 
de  la  Commune  , lorfqu’il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  XXXII. 

Le  Corps  Municipal  nommiera  parmi  les  Membres 
du'  Confeil  un  Vice-Préfident  qui  n’aura  d’autres  fonc- 
tions que  de  tenir  les  AfTemblées  en  1 abfence  du  Maire , 
3c  en  cas  d’abfence  du  Maire  3c  du  Vice-Préfident  , le 
Doyen  d’âge  des  Membres  présens  du  Confeil  préfidera 
les  Affembiées. 

Art.  XXXIII 

La  préfence  des  deux  tiers  au  moins  des  Membres 
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du  Confeil  fera  nécefTaire  pour  recevoir  les  comptes  de  la 
geftioii  du  Maire  & des  Adminiftrateurs , du  maniement 
des  deniers  du  Tréforier  ; Sc  la  préfence  au  moins  de 
la  moitié  , plus  un  , des  Membres  du  Corps  Municipal- 
fera  néceifaire  pour  prendre  les  autres  délibérations.  Mais 
fi  dans  un  cas  urgent  on  ne  pouvoir  raÜembler  la  moi- 
tié 5 plus  un  , des  Membres  du  Corps  Municipal , oh 
y appeleroit  des  Notables  , félon  Tordre  de  leur  éledion. 

Art.  XXXIV.  ' , ■ ; 

Les  convocations  du  Confeil-général  de  la  Commune 
feront  faites  au  nom  du  Maire  & du  Corps  Municipal. 

Art.  XXXV.^ 

Les  Membres  du  Confeil-général  de  la  Commune , 
réunis  au  nombre  de  foixante  & douze  au  moins , en  pour- 
ront requérir  la  convocation  , lorfqu’ils  la  croiront  né- 
cefTaire , & le  Corps  Municipal  ni  le  Maire  ne  pour- 
ront s’y  refufer. 

Art.  XXX  VI. 

Lors  du  renouvellement  annuel  , les  Officiers  Mu- 
nicipaux ôc  les  Notables  fortiront  au  nombre  de  foixante- 
doiize  3 dédiidion  faite  de  celui  des  morts , de  manière 
qu’on  ait  à remplacer  la  moitié  des  Admi'niftrateurs,  la 
moitié  des  Membres  du  Confeil  ôc  la  moitié  des  No- 
tables ; mais  fl  les  légiflatures  autorifent  une  forme  de 
fcrutin  différente  de  celle  qui  eft  fixée  au  titre  fuivant, 
elles  pourront  changer  ce  nombre  Ôc  cette  proportion. 

Art.  XXXVII. 

Les  Subftituts  du  Procureur  de  la  Commune  ref- 
teront  en  place  deux  ans  , & pourront  être  réélus  pour 
deux  autres  années'.  Ils  ne  pourront  l’être  dans  les  éledions 
fiiivanres  ^ pour  les  mêmts  places , qu’après  Texpiration 
de  deux  années.  ‘ 

Art.  XXXVIII. 
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ART. 

Le  Procureur  de  la  Commune  ôc  fes  Subftîtuts  fot- 
tiront  de  place  alternativement , le  Prccureur  une  année, 
ôc  les  SubilitLits  une  autre  année. 

Art.  XXXIX. 

L'*année  de  la  fprtie  du  Procureur  de  la  Commune  ne 
fera  pas  la  même  que  celle  de  la  fortie  du  Maire;  à cet 
effet  fi  le  Procureur  de  la  Commune , nommé  â la  pre- 
mière éleébion,  n’eft  pas  réélu,  il  n’exercera  que  pendant 
un  an , non  compris  le  temps  qui  s’écoulera  avant  i elui 
de  l’époque  fixe  des  éleélions  ordinaires. 

A R T.  X L. 

Les  Membres  du  Corps  Mimicipal,  ceux  du  ConfeiL 
général , le  Procureur  de  la  Commune  & fes  SublH- 
tuts  ne  pourront  être  révoqués  que  pour  forfairure 
jugée. 

A R T.  X L L 

Les  places  de  Maire , de  Procureur  de  la  Commune 
Sc  de  fes  Subftitiits  , de  Membres  du  Corps  Munici- 
pal ou  du  Confeil-général , de  Secrétaire-Greffier  , de 
Garde  des  Archives  , de  Bibliothécaire  & de  Tréfo- 
lier  feront  incompatibles  , en  conféquence  ceux  qui 
étant  pourvus  d’une  de  ces  places,  feront  élus  a un©  au^. 
tre,  feront  tenus  d’opter. 

A R T.  XL  IL 

Les  Membres  du  Corps  Municipal , durant  leur  exer- 
cice , ne  pourront  être  Membres  de  l’adminiflration  du 
Département  de  Paris  , & s’ils  font  élus  Membres  de 
cette  adminiflration , ils  feront . tenus  d’opter. 

A R T.  X L I I L 

En  cas  de  vacance  de  la  • place  de  Maire  pai: 

Rapport  de  M,  Démeunier  ^ &C.  B 
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mort  ; démiffion  ou  autrement , le  Corps  Municipal 
fera  tenu , dans  le  délai  de  trois  jours , de  convoquer  les 
48  feétion  s pour  procéder  aii  remplacement.  Mais  fiTé- 
poque  de  i’éleéHon  ordinaire  ne  fe  trouve  éloignée  que  de 
deux  mois  3 le  Confeil-général  de  la  Commune  nommera 
un  des  Officiers  Municipaux  pour  remplir  les  fondions  de 
Maire  par  intérim. 

A R T.  X’L  IV. 

Si  la  place  de  Procureur  de  la  Commune  vient  à va^ 
quer  à une  époque  éloignée  de  moins  de  fix  mois  de  l’é^  • 
ledion  ordinaire , le  premier  des  Siibftimts  en  fera  les 

fondions;  fi  elle  vaque  à une  époque  éloignée  de  plus  de 
fix  mois  de  l’éledion , ordinaire  , on  procédera  à une  nom 
velle  élediôn  , ainfî  qiie  daosA’articie  ci-deffiiSé 

A R T.  XX  V. 

Si  la  place  de  F un  des  Subftituts  vient  à vaquer  , on 

ne  la  remplira  qu  a l’époque  des  élections. 

XX  V L ' - 

Si  les  places  des  deux  Subftituts  viennent  à vaquef , on 
ne  les  remplira  que  dans  le  cas  011  Fépoqiie  des  éledions 
feroit  éloignée  de  plus  de  deux  mois.  Ce  cas  excepté , le 
Confeil-général  pourra  commettre  une  ou  deux  perfonnes 
chargées  d en  exercer  provifoirement  les  fondions. 

Art.  X L V I L . ' ; , 

En  cas  d’abfence  ou  de  maladie  de  Fun  des  Adminif* 
trateurs  5 fes  fondions  feront  remplies  par  un  de  fes  col- 
lègues attaché  au  même  Département.  

A R'  t.  X L Y I I L \ '■ 

Les  places  de  Notables  qui  viendront  à vaquer , ne  fe- 
ront remplies  qua  l’époque  de  Féledion  annuelle  pour  les 
ïeiioLivdiemens  ordinaires. 
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À i T.  L I X* 

Lés  Notables  prêteront  , après  leur  nomination , ié- 
ferment  ordonné  par  rardcle  4S,  dit  Décret  du  14  Dé- 
fcembre. 

Art/  L»' 

La  Manicîpalité  ne  pourra , fous  peine  de  forfaiture  ^ 
s’approprier  les  fondions  attribuées  par  les  Décrets  conf- 
titütiorinels  , à rAdminiilration  du  Département  de  Paris» 

Art.  L L 

Elle  aura  deux  efpèces  de  fondions  à remplir  ^ , les 
unes  , propres  au  Pouvoir  municipal  * les  autres  , propres  à 
rAdminiftration  générale  de  rÊrat  qui  les  délègue  aux 
Municipalités. 

Art.  L Î L 

Les  fondions  propres  au  Pouvoir  municipal,  qifeîle 
exercera  fous  la  furveillance  ôc  rinfpedion  de  i’adminis- 
îracion  du  Déparcentent  de  Palis  , feront , 

De  régir  les  biens  ôc  revenus  Commims  dé  là 

Ville/ 

2.^.  De  régler  3c  d’acquitter  les  dépenfes  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs. 

5®.  De  diriger  Ôc  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 
font  à la  charge  de  la  Ville. 

4®.  D’adminiftrer  les  établiiïemeris  appaitenàns  à la 
Commune  oii  entretenus  de  fes  deniers. 

5®.  D’ordonner  tout  ce  qui  a rapport  à la  voierie. 

é®.  De  faire  jouir  les  habîtans  des  avantages  d’uné 
bonne  police  , notamment  de  la  propreté,  de  la  falubrité  ^ 
de  la  fureté  de  de  la  tranquillité  ddns  les  rues  lieux  dé 
édifices  publics. 

A K T.  L I I I 

Parmi  les  fondions  propres  â FAdmimfLration  générale 

B Z 
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îâ  Municipalité  de  la  Capitale  pourra  avoir , par  délégation 
Sc  fous  lautorité  de  TAdminirtration  du  Département  de 
Paris  : 

I®.  La  direélion  de  tous  les  travaux  publics  dans  le . 
reiîort  de  la  Municipalité. 

2^.  La  direétion  des  établilTemens  publics  qui  n’appar- 
tiennent pas  à la  Commune,  ou  qui  ne  font  pas  entre- 
tenus de  fes  deniers. 

3^.  La  furveillance  ôc  l’agence  nécelTaires  à la  confer- 
vation  des  propriétés  nationales. 

4°.  L’infpeéiion  direéle  des  travaux  de  réparations  ou 
îeconftruétions  des  Eglifes , Presbytères  ôc  autres  objets 
relatifs  au  fervice  du  culte. 

A R T.  L I V.. 

Les  fonélions  propres  au  Pouvoir  municipal , & celles 
que  la  Municipalité  exercera  par  délégation  , feront  di- 
vifées  en  plufieurs  Dcpartemens  qu’indiquera  provifoire- 
ment  le  Titre  III. 

A R T.  L V. 

V 

Il  y aura  toujours  une  force  militaire  en  aélivité.,  fous 
le  nom  de  Garde  Nationale  Parijienne.  La"  Municipalité , 
pour  l’exercice  de  fes  fondions  propres  ou  déléguées  , 
pourra  non-feulement  employer  cette  force , conformé- 
ment au  Décret  qui  interviendra  fur  l’organifation  des 
Gardes  Nationales  du  Royaume , mais  requérir  le  fecours 
des  autres  forces  publiques , ainli  que  le  réglera  la  Conf- 
ticution. 

A R T.  L V î. 

L’exercice  du  Contentieux  de  la  Police,  des  fubfiftan- 
ces,  approvifonnemens  & autres  objets  de  la  Municipa- 
lité, fera 'réglé  par  la  fuite. 

Art.  L V I L O - Y 

Xxs  délibérations  & arrêtés  fur  les  objets  mentionnés 
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en  TArtlcle  LIV  du  Décret  du  14  Décembre , qui  n’cma- 
neront  pas  du  Confeil-général  affqnblé , feront  nulles  5 êc 
ne  pourront  être  exécutées. 

Art.  L V I I I. 

Elle  fera  entièrement  fubordonnée  à rAdmlni{lratlon.r 
du  Département  de  Paris , pour  tout  ce  qui  concerne 
les  fonctions  qu’elle  aura  à exercer  par  délégation  de  l’Ad- 
miniftration  générale. 

Art.  L r X. 

Quant  à l’exercice  des  fonétions  propres  au  Pouvoir 
Municipal , toutes  les  délibérations  pour  lefquelLes  la  Con- 
vocation du  Confeil-général  de  la  Commune  eft  nécef- 
faire , ne  pourront  être  exécutées  qu’avec  l’approbation  de 
r Ad  miniftration  o\ii  du  diredoire  du  Département  de 
Paris. 

Art.  L X. 

Tous  les  comptes  de  la  Régie  du  Maire  & des  Admî- 
riiftrateurs  5- après  avoir  été  reçus  par  le  Confeil  Munici- 
pal, & vérifiés  tous  les  fix  mois  par  le  Confeil-général  ^ 
feront  définitivement  arrêtés  par  l’Adminiftration  ou  le 
direétoire  du  Département  de  Paris» 

A R T.  L X L 

Les  Citoyens  adifs  ont  le  droit  de  fe  réunir  paifibîe- 
ment  ôc  fans  armes  en  Aftemblées  particulières,  pour  rédi- 
ger des  adrejfes  & pétitions , foit  au  Corps  Municipal  ; 
loit  à l’Adminiftration  du  Département  de  Paris , foit 
au  Corps  Légifiatif , foit  au  Roi , fous  la  condition  de 
donner  aux  Officiers  Municipaux,  connoiftance  du  tems 
ôc  du  lieu  de  ces  Aftemblées  & de  ne  pouvoir  députer 
que  vingt  Citoyens  adifs  pour  apporter  ôc  préfenter  les 
adrejfes  ôc  pétitions* 


TITRE  II. 


( I,e$  Articles  des  trois  Tjtrçs  fl^iyans  font  réglernentaires.) 

^es  Eleciions  & de  leurs  effets  ; des  Formes  d^lleclïonq 

qui  rdont  pas  été  déterminées  par  les  Articles  conffituz 

tïonq^els^ 

A"  R T I C L E P R E M-  I E R. 

LL^fTemblée  de  chaciine  des  quarante  - huit  Se£i:ions 
(Commencera  par  l’appel  nominal  des  Citoyens  aeStifs,  d’a^ 
près  les  titres  qu’ils  auront  préfentés  en  entrant. 

' rv  R T.  il 

S’il  s’élève  des  difîtcultés  fur  l’Admifiion  d’im  Citoyen, 
fâ  Seélion  en  jugera  : le  Citoyen  exclus  lera  provifoirer^ 
Ipepr  cçpti  de  s’éloigner  , fauf  à faire  reconnoître  fes  litres 
pour  les  Eieétlons  fuivantes,  par  l’Adminiftration  du  Dér 
parcemenr  a qui  la  .connoilTance  définitive  en  demeure 
attribuée. 

■ ' A R T.  I I L 

Les  Citoyens  adifs  défigiieront  dans  leurs  bulletins  les 
perfonnes , de  manière  a éviter  tonte  équivoque  j ^ un 
bulledn  fera  rejeté , fi  , faute  de  défignation  fuffifante 
entre  le  père  & le  fils  , entre  les  frères  & autres  per- 
fonnes  de  même  nom,  rAlfemblée  juge  qu’il  y a incer-^ 
tiuide  fiu;  les  perfonnes  défignées. 

A R T.  I V, 

Le  re^er^{êmene  général  à l’Hotebde-Vilie  des  ferutin* 
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des  qnarante-liuit  Seâ:ion5  fera  fait  par  huit  Citoyens  tW 
lés  au  fort,  dont  quatre  feront  pris  parmi  les  Membres 
du  Corps  Municipal,  ôc  quatre  parmi  les  CommiiTaires 
des  diverfes  Sections. 

Art.  V. 

Après  FEledion  du  Maire  Sc  du  Procureur  de-la  Com- 
mune dont  la  forme  eft  déterminée  au  titre  premier,  les 
deux  Subftituts-adjoints  feront  élus  par  les  quarante-huit 
Seétions  'au  fcrutin  de  lifte  hmple  , mais  enfemble  èc  à 
la  pluralité  relative , laquelle  fera  au  moins  du  ^qiiart  des 
Votans. 

A R T.  V L 

Si  le  premier  fcrutin  ne  donne  à perfonne  la  pluralité 
du  quart  des  fiiffrages,  on  procédera  à un  fécond  dans 
lequel  chacun  écrira  encore  deux  noms  fur  fon  bulletin» 

ArV.  VII/ 

Si  aucun  Citoyen  n’obtient  la  pluralité  du  quart  des 
fufFrages,  on  procédera  à un  trohième  & dernier  fcrutin: 
dans"  ce  dernier  fcrutin  , on  ne  pourra  choihr  que  parmi 
les  quatre  perlonnes  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au 
fcrutin  précédent  ; on  écrira  deux  noms  fur  des  bulletins , ■ 
ôc  les  deux  Citoyens  qui  obtiendront  le  plus  de  fufFrages  ^ 
feront  nommés  Subftituts  du  Procureur  de  la  Commune. 

A R T.  V I I I 

Si  au  premier  fcrutin  un  des  Citoyens  a obtenu  la 
pluralité  du  quart  des  fufFrages , & Accepté , on  h’éciir^ 
plus  qu’un  nom  au  fécond  fcrutin  , & au  troifîème  on 
choifira^  entre  les  deu5|  Citoyeris  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix.  . / . , c.  . 

A R T.  I X.  ^ 

Lors  de  la  première  formation  de  la  Municipalité  , 
chacune  des  quarante-huit  Serions  élira  parmi  les  Citoyens 
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adits,  de  fa' Sçdion  feulement  5 trois  Membres  deftinés  i 
faire  partie  du  Corps  Municipal , ou  du  Confeil-général  de 
I4  Commune., 

A R T.  X. 

L’EIefHon  fe  fera  au  Scrutin  individuel  & à la  plu- 
ralité a bfolue  des  fuffrages. 

Art.  X L 

Si  au  premier  fcrutin  la  pluralité  abfolue  n"eft  pas  ac- 
quife,  il  fera  procédé  à un  fécond  j ü le  fécond  fcrutin 
ne  fournit  pas  non  plus  la  pluralité  abfolue , il  fera  pro- 
cédé à un  troifème , entre  les  deux  Citoyens  feulement 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  fécond. 

Art.  XII. 

En  cas  d’égalité  de  fuffrages  au  fécond  3c  au  troifième 
fcrutins  , entre  plufieurs  Citoyens  ayant  le  nombre  de  ' 
voix  exigé,  la  préférence  fera  accordée  à l’âge. 

A R T.  X I I I. 

Les  nominations  étant  faites  dans  les  quarante-huit  Sec- 
tions, il  fera  envoyé  par  chacune  d’elles  à FHbtel-de- 
Ville  lîh  extrait  du  procès-verbal , contenant  les  noms  des 
trois  Citoyens  élus. 

"Art.  X I V. 

Il  fera  dreffé  une  lifte  des  cent  quarante-quatre  CL 
toyens  ainfi  nommés  ; elle  fera  imprimée  3c  envoyée 
dans  les  quarante-huit  Serions. 

Art.  X V; 

Les  Seéiions  feront  tenues  de  s’affetnbler  le  lendemain 
de  cet  envoi , 3c  elles  procéderont  à la  leâure  de  la  lifte 
imprimée,  à l’effet  d’accepter  la  nomination  des  Citoyens 
qui  y feront  compris,  eu  de  s^y  refui er»  Les  exclufions 
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devront  être  propofées  par  trois  perfonnes  au  moins.  Oti 
recueillera  les  voix  par  afîis  ôc  levé , Ôc  fans  aucune  dif- 
culîion. 

Art.  XVI. 

Les  réfultats  de  la  préfentacion  de  la  lifte  dans  chaque 
Seétion  feront  envoyés  à rHôtel-de-Ville,  Sc  les  Citoyens  , 
refufés  par  plus  de  la  moitié  des  Sedions,  feront  retran- 
chés de  la  lifte , fans  autre  information. 

Art.  XVI  L 

Les  Sedions  refpedives  procéderont , dès  le  lendemain 
de  l’avis  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  Corps  Mu- 
nicipal, au  remplacement  des  Membres  rayés  de  la  pre- 
mière lifte.  l 

Art.  XVIII. 

Les  noms  des  Citoyens , ainf  élus  en  remplacement, 
feront  envoyés  dans  les  Sedions  pour  y être  acceptés-ou 
refufés  dans  le  jour , de  la  même  manière  que  les  premieîs. 

Art.  X I X.  ^ 

La  lifte  des  cent  quarante-quatre  élus  étant  définiti- 
vement arrêtée,  les  quarante-huit  Sedions  procéderont 
de  la  manière  fuivante  à l’éledion  des  quarante -huit 
Membres  du  Corps  Municipal. 

Art.  XX. 

Le  fcrutin  fe  fera  en  chaque  Sedion  par  bulletin  d@ 
lifte  de  dix  noms  choifis  parmi  ceux  de  la  lifte  imprimée. 

A R T.  X X L 

Les  bulletins  qui  contiendront  plus  de  dix  noms^  oa 
des  noms  qui  ne  feroient  pas  compris  dans  la  lifte  im- 
primée , feront  rejetés  j mais  ceux  qui  en  contiendront 
moins  feront  admis. 
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A R T.  XXII. 


Le  réfuîtât  du  fcmtin  de  chaque  Sedion  fera  envoyé 
a FHôteî-de- Ville  ; ceux  qui  aprèç  le  recenfement  gé- 

néral fe  trouveront  avoir  la  pluralité  du  quart  des  fuf- 
ftages , feront  Membres  du  Corps  Municipal. 

A ït  T.  XXIII. 

Pour  complétêr  le  nombre  des  quarante -huit  Membres 
du  Corps  Municipal,  comme  auffi  dans 'le  cas  où  aucun 
Citoyen  n’auroic  eu  .une  pluralité  relative  du  quart  des 
füiFrages , il  fera  procédé  dans  les  quarante-huit  SeéÜens 
i un  fécond  fcrutin. 


R T. 


XXIV. 


Ce  fcmtin  fera  fait  ^ ainfi  que  le  précédent,  par  buL 
letin  de  lifte  de  dix  noms  choifts  parmi  les  noms  de  la 
lifte  imprimée , moins  çeux  qui  fe  trouveront  élus  par 
le  précédent  fcrutim  .c.: 

Art.  X X.v. 


Tous  ceux  qui  par  levènernent  de  ce  fécond  fcrutiii 
réuniront  une  pluralité  relative  du  quart  des  fuffrages, 
feront  Membres  du  Corps  Municipal. 


Art,  XXVI. 

Si  le  nombre  des  quarante-huit  Membres  n^eft  pas 
rempli , ou  ft  le  fécond  fcrutin  n a donné  à perfonne  la 
pluralité  du  quart  des  fuffrages^  il  fera  procédé  dans  î les 
quarante-huit  Serions  à un  dernier  fcrutin,  ^ - 

Art.  XXVII.  ^ 

Ce  dernier  fcrutin  fera  fait  également  par  lifte  de  dix 
noms  choifts  parmi  les  noms  de  la  lifte  imprimée , moins 
ceux  qui  auront  été  élus. 

Art.  XXVII  I.  ■ 

La  ftmple  pluralité  des  fuffrages  fera  fuffifante  à c^ 
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dernier  fcmtin  ; 8c  ceux  qui,  par  le  recenfement  général , 
l’auront  obtenue , feront  Membres  du  Corps  Municipal, 
jufqii’à  concurrence  de§  quarante-huit  Membres  dont  il 
doit  être  formé. 

A R T,  X X I X. 

En  cas  de  refus  d’un  ou  de  plufieurs  Citoyens  élus 
aux  deux  premiers  fcrurins , il  en  fera  ufé  comme  s’ils 
n’avoient  pas  eu  la  pluralité  requife  pour  l’éleélion,  Sc 
leurs  noms  ne  concourront  pas  dans  les  fcmtins  fulvans. 

Art,  XX  X. 

Si  un  ou  plufieurs  Citoyens  élus  au  dernier  fcrutin  ne 
veulent  point  accepter , ils  feront  remplacés  par  ceux  qui 
fuiyront  dans  l’ordre  des  voix  ou  de  l’âge. 

A R T.  X X X I. 

Les  Citoyens  compris  fur  la  lifte  imprimée,  qui  n’au- 
ront pas  été  élus  Membres  du  Corps  Municipal , ou  qui 
auront  refufé  , refteront  Membres  du  Confeil  - général , 
en  qualité  de  Notables. 

Art.  X X X il  • 

Dans  les  fcrutins  pour  l’éleélion  des  feize  Adminif» 
trateurs  dont  il  eft  parlé  â l’article  XXVII  du  Titre 
premier,  on  commencera  par  nommer  les  Adminiftrateurs 
au  Département  des  fubliftances  ; on  paftera  eiifuite  a 
i’éleélion  des  Adminiftrateurs  au  Département  de  la  Po- 
lice , Sc  ainii  fuccelïïvement  jufqu’à  l’éleélion  des  Ad- 
miniftrateurs au  Département  des  travaux  publics,  con- 
formément  a la  divifion  qui  fera  indiquée  au  Titre  trois, 

Art.  X X X I I L 

Le  Secrétaire-Greffier  de  fes  Adjoints,  le  Garde  de$ 
Archives , le  Bibliothécaire  & le  T|:éforier , feront  élus 
par  le  Conieil-géiiéral  de  la  Commune,  parmi  les 
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toyeiis  éligibles  de  Paris  ; leur  éledion  fe  fera  au  fcrutin 
individuel  & à la  pluralité  abfolite  dés  faffrages  y mais 
fur  chaque  bulletin,  on  écrira  deux  noms. 

Art.  XXXIV. 

Les  deux  Secrétaires-GrelEers- Ad  joints  feront  élus  de 
la  même  manière,  & l’un  après  l’autre. 

Art.  XXXV. 

Onfiiivra,  pour  ces  divers  ferutins,  les  règles  établies 
aux  articles  XI  & XII  ci-delTus. 

Art.  XXXVI. 

î.e  Maire,  Préfident  de  l’AiTemblée,  aura  droit  de 
■fuffrage  pour  les  éleétions. 

Art.  XXXVII. 

Les  premières  éleélions  feront  faites  auffitbt  après  la 
publication  de  ce  Réglement. 

Art.  XXXVIII. 

I.es  AfTeiiiblées  des  quarante-huit  SeéHons  feront  con- 
voquées à cet  elfêr  au  nom  du  Maire  en  exercice  ôc  de 
la  Municipalité  provifoire. 

Art.  XXXIX. 

Toutes  les  opérations  attribuées  au  Corps  Municipal , 
relativement  aux  éleétions , appartiendront , pour  cette 
première  fois,  au  Maire  Sc  aux  foixante  Adminiilrateurs 
aéliiels. 

Art.  XL. 

L’AfTemblée  de  chacune  des  quarante-huit  SeéHons, 
fera  ouverte  par  on  de  ces  Adminiilrateurs,  qui  expofera 
l’objet  de  la  convocation  , Sc  dont  les  fondions  celTeronî: 
après  l’éleélion  d’un  Prélident  Sc  d’un  Secrétaire, 
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Art.  X L L 

Les  comptables  aduels,  foie  de  geftion,  foit  de  finance; 
rendront  leurs  comptes  définitifs  au  nouveau  Corps  Mu- 
nicipal ; ces  comptes  feront  revus  & vérifiés  par  le  Con- 

feil -général.  d 

A R T.  X L I I. 

Ils  feront  de  plus  imprimés,  & tout  Citoyen  aélif 
pourfa  en  prendre  communication,  ainfi  que  des  pièces 
juftifieatives,  au  Greffe  de  la  Ville  , fans  déplacer  ôc  fans 
frais. 

Art.  X L I I I. 

Le  premier  renouvellement  des  Membres  du  Corps 
Municipal,  des  Notables  ^ ou  autres  perfonnes  attachées 
à la  Municipalité,  fe  fera  le  Dimanche  d’après  la  Saint- 
Martin  1791. 

TITRE  III. 

JD  U Régime  de  la  Municipalité  de  Paris  des-  fonclions 
& de  la  refponfahUité  du  Maire  j des  Adminijîrateurs  ^ 
du  Confeil  Municipal  , des  Notabks  des  traitemens 
& indemnités, 

i:  ' 

Article  premier. 

Le  Maire  fera  le  Chef  de  la  Municipalité , Préfident 
du  Bureau  & du  Corps  Municipal,  ainfi  que  du  Confeil- 
général  de  la  Commune,  & il  aura  voix  délibérative 
dans  toutes  les  AfTemblées,  excepté  en  celles  du  Confeil, 
iorfqu’on  y examinera  fes  comptes. 

A R T.  I L 

Il  aura  la  furveiilaiice  ^ rinfpeéUon  de  toutes  les 
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parties  de  rAdminiftiration  confiées  aux  feize  Adminif- 
crateurs. 

A R T.  I I I. 

Indépendamment  des  Afiemblées  que  le  Bnfeàu  tien- 
dra trois  fois  par  femaine,  ainfi  qu’il  fera  dit  à l’art.  XXII, 
le  Maire  pourra  convoquer  les  Adm’iniftrateurs,  toutes  les 
fois  qu’il  le  jugera  convenable. 

A R T.  I Yi 

Si  lés  Délibérations  du  Bilreau,  où  lés  ordres  d’un 
'Adminiftrateur  5 ou  d’un  Département  , lui  paroifient 
contraires  au  bien  général,  il  pourra  en  fufpendre  l’effet; 
mais  il  fera  tenu  de  le  déclarer  auffitbt  ôc  de  porter 
l’affaire,  félon  fa  nature,  au  Bureau,  au  Corps  Munici- 
pal, ou  au  Confeil-général  de  la  Commune. 

Art.  V. 

En  cas  d’égalité  de  fuffrages  dans  une  Délibération 
du  Bureau,  il  aura  la  voix  prépondérante  ; mais  ceux 
qui  feront  d’un  avis  contraire  au  fien , pourront  portet 
l’affaire  au  Corps  Municipal. 

Art.  V I.' 

Toutes  les  Délibérations  du  Bureau,  du  Corps  Mu- 
nicipal, ainfi  que  du  Confeil-général  de  la  Commune, 
feront  munies  de  fa  fignaturé  ou  de  fon  vifa  ; fi  les  or- 
dres d’un  Adminiftrateur  ou  d’un  Département  font  dèf- 
tinés  à devenir  publics,  il  y appofera  également  fon  vifa 
ou  fa  fignaturé. 

A R T.  V I I. 

Il  appofera  aiiffi  fon  vifa  à tout  mandat  fur  la  caiffe  ^ 
donné  par  les  Admhiiftrateurs. 

Art.  V I I L 

Le  Maire  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu’if  le  jugera 
convenable  pour  les  intérêts  de  la  Commune , de  porter 
an  Confeil-général  les  Délibérations  du  Corps  Municipal 


Art.  IX. 

Il  fera  établi  fous  fa  direétion  un  Bureau  de  renvoi 
dont  la  formation  lui  appartiendra. 

Art.  X. 

Les  Requêtes  ou  Mémoires  adreffés  à la  Municipalité  ; 
feront  enregiftrés  au  Bureau  de  renvoi  ^ chaque  Citoyen 
aura  droit  d’exiget  que  renregiftrement  foit  fait  en 
préfence , de  le  faire  délivrer  le  numéro  de  i’enre- 
giftrement. 

A R T.  X I. 

Le  précis  des  réponfes  , décidons  ou  délibérations  qui 
interviendront  fur  les  Requêtes  ou  Mémoires  ci-deffiis, 
fera  noté  à coté  ou  à la  fuite  de  l’enregiUrement. 

A R T.  X I I. 

Chaque  délibération  fera  intitulée , félon  fa  nature  j dki 
nom  du  Maire  ôc  du  Corps  Municipal  , ou  du  Confeii 
général  de  la  Commune. 

Art.  XIII. 

Les  convocations  ordonnées  par  le  Corps  Municipal 
par  le  Confeil-général , feront  faites  au  nom  du  Maire 
en  celui  du  Corps  ou  Confeii  qui  les  aura  ordonnées. 

Art.  XIV. 

Les  brevets  ou  commiflions  donnés  par  le  Confeil-géné- 
ral , ou  par  le  Corps  Municipal , feront  (ignés  par  le  Maire  j 
il  ne  pourra  refufer  fon  vifa  fur  les  nominations  qui  ne 
lui  feront  pas  fpécialement  réfervées. 

Art.  XV. 

La  légalifation  des  acles  , dans  l’enceinte  de  la  MunL 
cipaiité , pourra  être  faite  indifféremment  par  le  Maire  ^ 
ou  par  les  Juges  civils  ^ mais  il  la  fera  fans  frais. 


Art.  XVI.' 

Il  aura  en  fa  garde  les  fceaux  de  la  Ville  , Ôc  les  fera 
appofer  à tous  les  ades  où  ils  feront  nécelTaires. 

Art.  XVII. 

La  première  place , dans  les  cérémonies  publiques  de 
la  Ville  5 lui  appartiendra , il  fera  a la  tête  de  toutes  les 
députations  5 & il  aura  la  préfentation  aux  emplois  qui  ne 
dépendront  d’aucun  département  particulier. 

Art.  XVIII. 

Le  Confeil- général  de  la  Commune  pourra  créer  les 
eriiplois  6c  commillions  qu’il  jugera  nécelTaires  , & les 
alTujettir  à des  cautionnemens. 

'Art.  XIX. 

Le  travail  du  Bureau  fera  divifé  en  cinq  Départemens.  ' 
1®.  Celui  des  fubfiftances.  i®.  Celui  de  la  police.  3®.  Ce- 
lui du  domaine  & des  finances.  4'^.  Celui  des  établiffemens 
publics  ; & enfin  celui  des  travaux  publics.  Le  Corps  Mu- 
nicipal fixera  les  attributions  ôc  le  nombre  des  Adminif- 
trateurs  de  chacim  de  ces  Départemens. 

A R T.  X X. 

La  diftribution  des  fondions  de  la  Municipalité  dans 
les  cinq  Départemens  , & leurs  divifions  entre  les  divers 
Adminiftrateurs , pourront  être  changées  par  la  fuite , félon 
que  l’expérience  le  fera  juger  convenable. 

Art.  XXL 

Le  Bureau  concertera  diredemenr  avec  les  Minif- 
tres  du  Pvoi  les  moyens  de  pourvoir  aux  fubfiftances  6c 
approvifionnemens  nécefiaires  à la  Capitale. 

^ A R T.  XXII. 

Il  sâffémblera  crois  fois  par  femaine,  6c  on  y rap- 
portera 
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portera  toutes  les  affaires,  de  manière  que  le  Maire  &c 
chacun  des  Adminiftratenrs  puilfent  connoître  ôc  éclairer 
les  différentes  parties  de  radminilbation. 

Art.  XXIII. 

Les  décifions  du  Bureau  fe  prendront  à la  pluralité 
des  voix , ôc  le  Greffier  en  tiendra  Regiftre. 

Art.  XXIV. 

Les  Adminiftratenrs  fe  partageront  les  détails  de  leur 
Département  refpecfif  j mais  aucun  d’eux  ne  pourra 
donner  un  mandat  fur  la  caiffie  , fans  le  faire  figner  par 
un  fécond  Adminiftrateur  , précaution  indépendante  du 
vifa  du  Maire , dont  on  a parlé  à l’article  7. 

Art.  XXV. 

Tous  ces  mandats  feront  de  plus  enregiftrés  au  Dé- 
partement du  Domaine,  qui  enregiftrera  également  toutes 
les  dépenfes  arrêtées  par  le  Corps  Municipal , ou  par  le 
Confeil  général  de  la  Commune. 

Art.  XXVI. 

Le  premier  des  Adminiftrateurs  du  Département  de 
la  Police,  fera  Chef  en  cette  partie  5 il  aurafeui  la  ftgna- 
ture  & la  décifton  des  affaires  inftanies  • il  fera  chargé 
de  donner  les  Ordres  néceffaires  dans  tous  les  cas  qui 
demanderoient  célérité  ôc  qui  intérefteroient  la  fureté  in- 
dividuelle ou  publique. 

Art.  XXVII. 


Le  Corps  Municipal  ftamera  fur  les  difficultés  qui  pour- 
ront s’élever  entre  les  Déparcemens  divers,  fur  leurs  fonc- 
tions ôc  attributions  refpeéfives. 

Art.  XXVIII. 

Les  réglemens  particuliers , néceffaires  pour  l’exercice 
Rapport  de  M,  Démeunïer ^ &c.  C 
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<^.€s  fondions  des  divers  Départemens,  & pour  le  régime 
des  différentes  parties  de  la  Municipalité  attribuées  à cha- 
cun de  ces  Départemens,  feront  dreffés  par  le  Corps  Mu" 
nicipal. 

Art.  XXIX. 

En  Tabfence  du  Maire  chacun  des  Adminhlrateurs  pré- 
fidera  alternativement  les  Affemblées  du  Bureau. 

Art.  XXX. 

' Les  Adminiilrateurs  n’auront  aucun  maniement  de 
deniers  en  recette  & en  dépenfe.  Les  dépenfes  feront  ac- 
quittées par  le  Tréforier. 

A R T.  X X X I. 

Les  dépenfes  courantes  de  chaque  Département  feront 
ordonnées  par  les  Adminiflrateurs  refpedifs.  Celles  de  la 
police,  des  fubhftances,  des  ëtabliffemens  & des  travaux 
publics , feront  contrôlés  par  le  Département  du  Domaine; 
celles  du  Département  du  Domaine,  feront  infcrites  dans 
un  regiftre  qui  reliera  à la  Mairie  : les  unes  ôc  les  autres 
feront  acquittées  par  le  Tréforier.  Les  dépenfes  plus  con- 
f dérables  ou  extraordinaires  feront  ordonnées  par  le  Corps 
Municipal , ou  par  le  Confeil-général  dans  les  cas  qui  lui 
devront  être  fournis  : les  mandats  en  feront  délivrés  con- 
formément aux  délibérations  , par  les  Adminillrateurs 
dont  elles  regarderont  le  Département;  elles  feront  aullî 
enregillrées  dans  la  huitaine  au  Département  du  Domaine 
& acquittées  par  le  Tréforier. 

Art.  XXXII. 

Le  Maire  ôc  les  Adminillrateurs  rendront  au  Confeil 
Municipal  tous  les  deux  mois  , le  compte  fommaire  de 
leur  geftion. 

Art.  XXXIII. 

Chacun  d’eux  rendra  auffi  fon  compte  définitif  tous  les 
ans  conformément  à l’article  LX  du  titre  premier. 
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Art.  XXXIV. 

Les  Adminiftratears  feront  aftreints  en  tout  tems  à 
donner  connoifTance  de  leurs  opérations  au  Maire,  au 
Corps  Municipal  ou  au  Confeil-général  de  la  Commune , 
iorfqu’iis  en  feront  requis.  Ils  donneront  aulîi  ou  feront 
donner  au  Procureur  de  la  Commune  toutes  les  inrtruc-> 
rions  qu’il  aura  demandées, 

A R T.  X X X V. 

Le  Procureur  de  la  Commune  aura  toujours  le  droit  de 
requérir  du  Greffier  en  chef,  de  fes  Adjoints  ou  dii  Garde' 
des  Archives , les  inftructions , renfeignemens  ou  copies 
de  pièces  qu’il  pourra  defirer.  Les  Subftituts , exerçant 
fes  fonctions  , jouiront  du  même  droit. 

Art.  X X X V L 

Lorfque  le  Maire  ou  les  Adminiftrateurs  feront  embar- 
raffiés  de  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir  en  un  cas  donné  3 
ils  pourront  convoquer  le  Confeil. 

Art.  X X X V I L 

Le  Confeil-général  de  la  Commune  déterminera  le 
traitement  du  Maire  de  les  indemnités  à accorder  aux  Ad- 
miniftrateurs , au  Procureur  de  la  Commune  & à fes 
deux  Subftituts  • il  déterminera  auffi  le  traitement  du  Se- 
crétaire-Greffier ôc  de  fes  deux  Adjoints , du  Garde  des 
Archives  & du  Bibliothécaire. 

Art,  XXX  y ÎIL 

Le  nombre  3c  les  appointemens  des  Commis  ou  Em- 
ployés dans  les  diverfes  parties  de  rAdminiftration  muni- 
cipale , au  Secrétariat  & aux  Archives , feront  déterminés 
ôc  ftxés  par  des  délibérations  particulières  du  Corps  mu- 
nicipal , d’après  les  renfeignemens  qui  feront  fournis  par  le 
Maire  , les  Adminiftrateurs  5 le  Secrétaire-Greffier  ou  fes 
Adjoints. 

C 5 


Si  les  Adminiftrateurs  ou  les  perfonnes  ayant  un  traite- 
inent  annuel , font  des  voyages  pour  les  aftaires  particu- 
lières de  la  Ville',  leurs  dépenfes  de  voyage  feulement , 
leur  feront  rembourfées. 


Le  Procureur  de  la  Commune  & fes  Subftituts  auront 


féance  , fans 


voix  délibérative  5 à toutes 


les  AlTemblées  du 


Bureau  , du  Corps  Municipal  ou  du  Confeil  général.  Nul 
rapport  ne  fera  fait  au  Corps  Municipal  ou  au  Confeil 
général , qu’après  que  l’affaire  aura  été  commumquée  au 
Procureur  cie  la  Commune,  ou,  à fon  défaut,  à Tun  de 
fes  Siibfticiîts  y & nulle  délibération  ne  fera  prife  fur  les 
rapports  fans  avoir  entendu  celui  d’enrr’eux  à qui  l’affaire 
aura  été  communiquée.  Le  Procureur  de  la  Commune  ou 
fes  SnbftitLits , feront  tenus  de  donner  leur  avi^  au  temps 
fixé , fl  on  les  a avertis  trois  jours  auparavant. 


En  cas  de  voyage  des  Notables  pour  commillions  par- 
ticulières de  la  Ville,  leurs  dépenfes  de  voyage  leur  feront 
également  rembourfées.  On  leur  accordera,  en  outre  , une 
indemnité  raifonnable  qui  fera  fixée  par  le  Corps  Muni- 
cipal , Sc  confirmée  par  le  Confeil  général. 

A R T.  X L I.  \ 

Le  Maire , le  Procureur  de  la  Commune , fes  Subfti- 
Tuts  , le  Secrétaire- Greffier  Sc  fes  Adjoints , les  Adminif- 
trateurs , les  Confeillers  & les  Notables , & toutes  autres 
perfonnes  r c'-achées  au  Corps  Municipal  ou  au  Confeil 
générai  de  la  Commune  , ne  pourront  établir  aucun  droit 
de  réception  , ni  recevoir  de  qui  que  ce  foit,  direétement 
ou  indireéfement , ni  étrennes , ni  vin  de  ville , ni  p réfens. 
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A R T.  X L 1 1 1. 

Avant  de  rapporter  une  affaire  au  Confeil-généraî , on 
la  communiquera  fommairement  au  Maire  • s’il  ne  fe  pré-/ 
fente  pointpour  la  difcuter,  on  procédera  a la  délibération, 
malgré  fon  abfence. 

Art.  XL  I V. 

Le  Secrétaire-Greffier  & fes  Adjoints  tiendront  la 
plume  dans  les  Affemblées  du  bureau,  du  Corps  muni- 
cipal, & du  Confeil  - général  : ils  rédigeront  le?  procès- 
verbaux  ôc  délibérations  , ôc  ils  en  ligneront  les  extraits  ou 
expéditions  ; ils  veilleront  aux  impreffions  , affiches  ôc  en- 
vois ; ils  délivreront  & contrefigneront  les  brevets  donnés 
par  le  Confeil  général , par  le  Corps  municipal , ou  par  le 
Maire , Sc  ils  Feront  d’ailleurs  toutes  les  fonélions  dti  Se- 
crétariat & du  Greffe. 

Art.  X L V. 

Le  Treforier  fournira  un  cautionnement  dont  lafomme 
fera  réglée  par  le  Confeil-général. 

Art.  X L V L , 

Son  traitement  Sc  fes  frais  de  bureau  feront  auffl  réglés 
par  le  même  Confeil. 

A R T.  X L V I L 

Il  préfentera  tous  les  mois  au  Corps  municipal , 3c 
plus  fouvent , fi  le  Corps  municipal  le  demande  , un  bref- 
état  de  la  fimation  de  fa  caiife.  Il  fournira  auffî  au  Corps 
municipal , à l’expiration  de  chaque  année  , un  bordereau 
général  de  fes  recettes  3c  dépenfes  ; il  préfentera  de  plus 
au  Corps  municipal  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’an- 
née iLiivante  , fes  comptes  appuyés  de  pièces  juffiâcatives, 
lefquels  devront  être  arrêtés  avant  la  ffn  de  cette  même 
année. 

Rapport  de  M,  Démeunlcr  ^ &c\  C 3 

) 


r 


38 

Art.  X L V I I I. 

Outre  la  publicité  & l’impreffion  des  recettes  & dé- 
penfes  ordonnées  par  l’article  5 8 , & l’article  5 9 du  Décret 
du  14  Décembre  , le  Confeil  général  pourra  vérifier  l’état 
de  la  caiffe , & les  comptes  du  Tréforier  , tant  que  celui-ci 
îi’aura  pas  obtenu  fa  décharge  définitive. 

Art.  X L I X. 

L’Arrêté  de  i’adminiftratioii , ou  du  direéloire  du  Dépar- 
tement de  Paris , opérera  feul  la  décharge  définitive  des 

comptables. 


TITRE  IV. 

Des  Comités  des  Sections. 

Article  p r e m*  i e r. 

Lorfque  la  majorité  des  fedions  demandera  la  convo- 
cation de  la  totalité  de  la  Commune  dans  fes  diverfes  fec- 
rions , le  Corps  municipal  fera  tenu  de  la  convoquer  ^ mais 
en  ce  cas  , un  Membre  du  Corps  municipal , ou  un  des 
Notables  affiftera  à l’afièmbîëe  de  chacune  des  fedions. 

Il 

La  fignature  de  cent  Citoyens  adifs  fera  nécefiaire  pour 
exprimer  le  vœu  d’une  fedion  touchant  la  convocation 
dont  on  vient  de  parler. 

I I L 

Il  y aura , dans  chacune  des  48  fedions , un  commifiaire 
de  police  toujours  en  adivité , & dont  les  fondions  relati- 
ves à la  Municipalité  > feront  déterminées  par  les  articles 
fuivans. 
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I V. 


Chacune  des  48  fedUons  aura  en  outre  provîfoire- 
ment  douze  commifl aires , fous  le  nom  de  coramiiraires 
de  fedlion  , qui  exerceront  dans  leur  arrondilTement , fous 
rautorité  du  Corps  municipal,  ôc  du  Confeil- général  de 
ia  Commune  , les  fonéiions  fuivantes. 

V, 

Les  douze  commifTaires  de  fedions  feront  chargés 
d’aider  & de  furveiller  le  commi (Taire  de  police. 

, V I. 

Ils  correfponderont  diredemeiit  avec  le  Maire  & les 
Adminidrateurs  , avec  le  Corps  municipal , & avec  b 
Confeil-général  ; ils  feront  tenus  de  veiller  à Texécurioiî 
des  Ordonnances , Arrêtés  ou  Délibérations , fans  y apporter 
aucun  obftacle  ni  retard  : le  commiiTaire  de  police  aura 
féaiïce,  Ôc  voix  confultative  à leurs  alTemblées. 

Art  vil 

Ils  donneront  aux  Adminiftrateurs , au  Corps  munici- 
pal Sc  au  Confeil-général , ain(i  qu’au  Maire , au  Pro- 
cureur de  la  Commune , & à fes  fiibrümcs  v,  tous  les 
éclaircilTemens , inftrudions  Ôc  avis  qui  leur  feront  de- 
mandés. 

A R T.  V I I I. 

Ils  nommeront  entre  eux  un  Préfident , Sc  fe  réuiiL 
ront  tous  les  huit  jours  * ôc  en  outre,  toutes  les  fois  que  des 
circoiiftances  extraordinaires  l’exigeront. 

Art.  IX.' 

L’un  d’eux  redera  à tour  de  rôle  vingt -quatre  heures 
dans  fa  maifon  , afin  que  le  commiiTaire  de  police^  ôc 
les  citoyens  de  la  fedion , puifiTent  recourir  à lui  en  cas  de 
befoin  ; le  commiiTaire  de  fer  vice  fera  de  plus  chargé  de 
répondre  aux  demandes  ôc  répxéfentadons  qui  pourront 
être  faites. 
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Art.  X.  ' 

Les  jeunes  Citoyens  de  la  feâ:ion , parvenus  à 1 âge  de 
vingt-un  ans , après  s’être  fait  infcrire  chez  le  commifTaire 
de  police,  porteront  leur  certificat  'd’infcripticn  chez  le 
commifTaire  de  ledfciôn , qui  fe  trouvera  de  fervlce , & leur 
indiquera  lepoque  de  la  preftation  de  leur  ferment. 

• A R T.  XL. 

Les  commifTaires  de  feêtion  poiUTont  être  chargés  par 
Fadminiflration  du  département  de  Paris , de  la  réparti- 
tion des  impôts  dans  leurs  feébions  refpeélives. 

A R T.  X I I. 

Les  commifTaires  de  Police  feront  élus  pour  deux  ans , 
6c  pourront  être  continués  toute  leur  vie  : le  premier  rem- 
placement, s’il  a lieu,  ne  pourra  fe  faire  qu’à  la  Saint- 
Martin  1791  ; le  Confeil -général  de  la  Commune  fixera 
la  fomme  de  leur  traitement. 

Art.  XIII. 

Chaque  commifTaire  de  police  aura  fous  fes  ordres , un 
fecrétaire-greffier  de  police  , & Tun  ou  l’autre  feront 
prêts  à toute  heure  du  jour  ôc  de  la  nuit  à remplir  leurs 
fondions. 

A R T.  X I V. 

Les  perfonnes  arrêtées  dans  TarrondifTement  de  la  fec- 
tion , feront  conduites  chez  le  commifTaire  de  police  ; 
celui-ci  pourra  ordonner  la  détention , fi  la  perfonne  arrê- 
tée n’efi:  pas  domiciliée  ; pour  ordonner  la  détention  d’une 
perfonne  domiciliée  , il  aura  befoin  de  la  fignature  de 
l’iin  des  Officiers  Municipaux  du  département  de  la  po- 
lice; Sc  dans  l’un  &:  l’autre  cas,  il  fera  tenu  d’en  avertir 
le -commifTaire  de  fedion  qui  fe  trouvera  de  fervice. 

Art.  XV. 

Le  commifTaire  de  police  renverra  devant  les  Juges, 
tout  prévenu ^de  vol^  ou  autres  crimes,  avec  les  effets  volés. 


/ 
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& les  pièces  de  convicHon  ; il  confratera  le  renvoi  far  fon 
regiftre  , & il  en  inftmira  le  chef  du  Département  de  la 
police. 

Art.  XVI. 

Il  rendra  compte  au  Maire  , ainfi  que  l’ordonnera 
celui-ci. 

Art.  XVII. 

Le  CommifiTaire  de  Police',  ou  le  Secrétaire-Greffier 
rendra  tous  les  foirs , au  Commiffiaire  de  SecHon  qui 
fera  de  fervice,  un  compte  fommaire  des  évènemens  de 
la  journée. 

Art.  XVIII. 

Le  Secrétaire-Greffier  tiendra  la  plume  aux  affiemblées 
du  Comité;  il  dreffiera  les  procès-verbaux  loriqu’il  en 
fera  requis  par  les  Commiffiaires  ; il  fera  chargé  de  faire 
les  expéditions , les  extraits  Sc  les  envois  à qui  il  appar- 
tiendra ; il  fera  auffi  chargé  de  la  tenue  de  tous  les  regif- 
tres  nécelTaires  aux  fonétions  du  Comité  ôc  du  Commif- 
faire  de  police. 

Art.  XIX. 

Les  appointemens  du  Secrétaire -Greffier  ôc  du  Com- 
mis qui  pourra  être  accordé  aux  CommilTaires  de  police 
ou  aux  CommilTaires  de  Section  , feront  réglés  par  le 
Confeil-général  de  la  Commune  : ils  feront  acquittés  des 
deniers  communs  de  la  Ville. 

A R T.  X_X. 

Il  fera  procédé  à l’éleétion  des  douze  CommilTaires  de 
Seélion  , du  CommifTaire  de  police  6c  du  Secrétaire- 
Greffier  , par  les  AlTemblées  de  chaque  Seétion,  immé- 
diatement après  les  élections,  des  Membres  du  Corps 
Municipal  ôc  du  Confeil-général  de  la  Commune. 

A RT.  XXL 

L’Eleéiion  du  CommiiTaire  de  Police  fe  fera  au  fera- 


42- 

tin  & à la  pkiralité  ahfoltie  des  fufFrages,  maïs  par  bul- 
letin de  deux  noms  : fi  le  premier  ou  le  fécond  tour  de 
fcrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité  abfolue  , on  procé- 
dera a un  troifième  Sc  dernier  dans  lequel  on  n’écrira 
qu’un  nom-  les  voix  ne  pourront  porter  que  fur  l’un  des 
deux  Citoyens  qui  en  aurcmt  obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre au  fécond  fcrutin. 

Art.  XXII. 

Le  Commifiaire  de  Police  êc  le  Secrétaire-Greffier  ne 

Î>ourront  être  choifis  que  parmi  les  Citoyens  éligibles  de 
a Seélion,  ôc  ils  feront  tenus  d^’y  réfider. 

Art.  X X I I L 

L’Eleélion  du  Secrétaire-Greffier  fe  fera  au  fcrutin  par 
bulletin  de  deux  noms  & à la  pluralité  relative,  laquelle 
fera  au  moins  du  quart  des  fuffrages. 

A R T.  X X I V. 

Les  douze  Commifiaires  de  Seélion  feront  choifis  parmi 
les  Citoyens  éligibles  de  la  Seélion , au  fcrutin  êc  par  bul- 
letin de  lifte  de  fix  noms. 

Art.  XXV. 

Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  fcrutin  fe  trouve- 
ront réunir  la  pluralité  relative  du  tiers  au  moins  des  fuf- 
frages,  feront  déclarés  Commifiaires. 

A R T,  X X V I.  î 

Pour  le  nombre  des  Commifiaires  reftans  à nommer  ^ 
comme  aufii  dans  le  cas  où  aucun  Citoyen  n’auroit  eu 
la  pluralité  du  tiers  des  voix,  il  fera  procédé  à un  fécond 
fcrutin  par  bulletin  de  lifte  de  fix  noms,  & ceux  qui  par 
le  dépouillement  de  ce  fcrutin  réuniront  la  pluralité  rela- 
tive du  tiers  au  moins  des  voix,  feront  déclarés  Cominif- 
faites. 


Art.  X X V I L 

Si  le  nombre  des  douze  CommifTaires  n’eft  pas  encore 
rempli,  ou  fi  aucun  Citoyen  ne  fe  trouve  élu,  il  fera  pro- 
cédé à un  dernier  fcrutin,  par  bulletin  de  lifte  de  fix  noms 
& à la  fimple  pluralité  relative  des  fuffrages  : ceux  qui 
lobtiendront , feront  déclarés  élus  jufqu’â  concurrence  des 
douze  CommilTaires  à nommer, 

A R T.  X X V I I L 

Si  un  Citoyen  nommé  Commifiaire  au  troifième  tour 
de  fcrutin  refufe , il  fera  remplacé  par  le  concurrent  qui, 
dans  ce  même  tour  de  fcrutin , aura  eu  le  plus  de  voix 
après  lui  : fi  un  Citoyen  nommé  Commifiaire  dans  les 
deux  premiers  fcrutins , refufe  après  la  difiolution  de  FAf- 
femblée,  il  fera  remplacé  par  celui  qui  dans  les  divers  fcru- 
tins, aura  eu  le  plus  de  voix. 

Art.  XXIX. 

L’exercice  des  fonélions  de  Commifiaire  de  Police 
fera  incompatible  avec  celles  de  la  Garde  Nationale. 

Art.  XXX. 

Les  Commifiaires  de  Seétion , le  Commifiaire  de  Po- 
lice & fon  Secrétaire-Greffier  prêteront  ferment  entre  les 
mains  du  Préfident  de  l’Aflemblée  de  la  Seélion,  de  bien 
& fidèlement  remplir  leurs  devoirs. 

Art.  XXXI, 

La  moitié  des  Commifiaires  de  Seélion  fortira  chaque 
année , ôc  les  fortans  ne  pourront  être  chargés  de  nouveau 
des  mêmes  fonétions  qu’après  deux  ans  d’intervalle.  La 
première  fortie  fe  fera  par  la  voie  du  fort  j elle  n’aura  lieu 
qu’à  l’époque  des  Eleclions  ordinaires  en  1791;  & pour 
la  première  fois  le  tems  qui  s’écoulera  entre  l’époque  de 
leur  Eleétion  & l’époque  fixe  des  Eleétions  ordinaires,  ne  ^ 
fera  point  compté. 
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^4 

Art.  X X X I L 

Le  Secrëtaire-Greffier  ne  pourra  être  changé  que  fur 
la  demande  du  CommilTaire  de  Police , ôc  à l’époque  or- 
dinaire des  Eleélions  5 fauf  à réclamer  le  fecours  des  Com- 
miffaires  de  Seétion  de  du  Corps  Municipal , pour  con- 
tenir dans  le  devoir  le  Secrétaire-Greffier  qui  s’en  écar- 
teroit. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


